
Demande d’examen de mésentente suite à une demande d’accès / rectification d’un 
renseignement personnel auprès d’une entreprise 

(Loi sur la protection des renseignements personnels dans le secteur privé) 

 

Demande d’accès / de rectification d’un 
renseignement personnel 

(art. 27, 28, 30, 33) 
Toute personne justifiant de son identité – En principe 

gratuit –Demande écrite  

Répondre dans les 20 jours  
(art. 32 al. 1) 

Refus / Absence de réponse / 
Réponse insatisfaisante de 

l’entreprise 
(art. 32 al. 2, 34, 36) 

Motiver la décision en indiquant la 
disposition sur laquelle le refus s’appuie – 

Réponse écrite  

Renseignements personnel transmis 
ou rectifié à la satisfaction du 

demandeur par l’entreprise  

Demande d’examen de 
mésentente auprès de la 

Commission  
(art. 42 et s.) 

Demande écrite – Dans les 30 jours 

Restrictions au droit 
d’accès 

(art. 37 et s.) 

Audience ou observations écrites 
(art. 49, 50, 51) 

Décision  
(art. 54 et s) 

Dans les 3 mois de la mise en délibéré 

Appel possible devant la Cour du 
Québec 

(art. 61 et s.) 

Médiation 
(art. 48) 
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